
 

 

 

Département fédéral de justice et police DFJP 

 

Secrétariat d’État aux migrations SEM 

Section Hébergement et Planification des Emplacements SnHPE  

 

 
 

Accord-cadre 

 

entre 

 

- l’Église évangélique réformée de Suisse (EERS), 

- la Conférence des évêques suisses (CES), 

- l’Église catholique-chrétienne de Suisse (ECCS), 

- l’Union suisse des comités d'entraide juive (VSJF), 

- la Fédération des organisations islamiques de Suisse (FOIS), 

 

ci-après dénommées « les communautés religieuses », 

 

 

et 

 

 

la Confédération suisse, représentée par le Secrétariat d’État aux migrations, 

Quellenweg 6, 3003 Berne-Wabern, 

 

ci-après dénommée « le SEM », 

 

 

ou, conjointement, « les parties », 

 

concernant 

 

les services d’aumônerie au sein des centres de la Confédération et des 

hébergements dans les aéroports 
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1. But 

Afin de poursuivre et d’approfondir ensemble leur partenariat au profit du bien-être 

des requérantes et des requérants d’asile dans les structures d’hébergement de la 

Confédération, les parties définissent dans le présent accord-cadre les principes 

applicables aux services d’aumônerie proposés dans les centres fédéraux pour 

requérants d’asile (CFA), y compris à l’accès des aumôniers et aumônières 

accrédité-e-s des communautés religieuses aux CFA. 

 

En tant que service des communautés religieuses, l’aumônerie relève de la 

protection de la liberté de religion et, dans le contexte institutionnel des CFA, 

contribue de manière essentielle à la préservation de la liberté de conscience et de 

croyance inscrite à l’art. 15 de la Constitution fédérale.  

 

2. Bases 

Les services d’aumônerie proposés dans les CFA sont régis par : 

a) le présent accord-cadre (avenants et compléments éventuels compris),  

b) le plan d’exploitation Hébergement en vigueur (PLEX), 

c) les lignes directrices en vigueur concernant l’aumônerie au sein des 

centres de la Confédération et des hébergements dans les aéroports (lignes 

directrices). 

 

Les parties veillent à ce que le présent accord-cadre et les règlements qui relèvent 

de leur domaine de compétence, ainsi que l’interprétation de ces derniers, soient 

cohérents.  

Si les documents précités se contredisent, leur ordre de priorité est l’ordre dans 

lequel ils sont énumérés ci-dessus.  

Les modifications pertinentes pour la cohérence avec le présent accord-cadre qui 

sont apportées par les parties soit au PLEX soit aux lignes directrices sont inscrites, 

pour avis, à l’ordre du jour des réunions du comité mixte visé au pt 13.  

 

3. Durée du contrat 

Le présent accord-cadre est conclu pour une durée indéterminée.  

Les parties peuvent le résilier par écrit au 30 juin ou au 31 décembre, moyennant un 

préavis de 6 mois. 
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4. Tâches des CFA 

Les CFA assument notamment les tâches suivantes : 

- héberger, nourrir et occuper les requérantes et les requérants d’asile ; 

- assurer les soins médicaux de base ; 

- mener les procédure d’asile conformément à la loi sur l’asile1. 

 

5. Aumônerie dans les CFA 

Les services d’aumônerie proposés dans les CFA par les communautés religieuses 

sont destinés aux personnes qui séjournent dans les CFA dans le cadre de la 

procédure d’asile et articulés autour de la situation et des besoins des requérantes 

et des requérants d’asile.  

 

Leur organisation est interreligieuse et ils sont régis par des lignes directrices 

communes définies par les communautés religieuses. 

 

6. Tâches des aumôneries dans les CFA 

Les aumôniers et aumônières qui interviennent dans les CFA y assument les tâches 

suivantes : 

- accompagner les requérantes et les requérants d’asile sur le plan spirituel ; 

- proposer leurs compétences religieuses (prière, bénédiction, célébration, etc.) et 

les exercer dans le cadre des possibilités institutionnelles ; 

- assurer, si nécessaire, la liaison avec des communautés religieuses en dehors 

des CFA ; 

- collaborer avec les acteurs qui travaillent dans les CFA, celles-ci et les 

aumôniers, aumônières servant d’interlocuteurs les uns aux autres ;  

- fournir, si nécessaire, aux requérantes et requérants d’asile des informations sur 

les tâches et les prestations desdits acteurs ou émettre des recommandations 

concernant la prise de contact avec elles, et aider éventuellement les 

requérantes et les requérants qui en font la demande à établir ce contact.  

- se mettre, à titre de renfort, en relation avec d’autres acteurs de la société civile 

et éventuellement orienter les requérantes et requérants d’asile vers des offres 

de soutien en dehors des CFA. 

 
1 Loi du 26 juin 1998 sur l’asile ; RS 142.31 
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Le statut et les tâches des aumôniers et des aumônières au sein des CFA sont 

expliqués et développés par les communautés religieuses dans les lignes 

directrices, dans un esprit de cohérence avec le présent accord-cadre. 

 

Si nécessaire, les parties peuvent préciser le rôle et les tâches des aumôniers et 

aumônières dans un document distinct. 

 

Les services d’aumônerie respectent la confidentialité. Les aumôniers et aumônières 

sont soumis à l’obligation de garder le secret définie par la loi (art. 320 et 321 du 

code pénal2). 

 

7. Lieu et organisation des interventions des aumôneries 

Les services d’aumônerie peuvent être proposés dans tous les CFA de la région 

Asile concernée, sans exception.  

 

Toute modification par l’employeur du lieu d’intervention ou de la disponibilité des 

aumôniers et aumônières nécessite une concertation avec le service d’accréditation 

du SEM. La communication est assurée par les délégués au comité mixte.  

 

Si le SEM constate que les besoins relatifs aux services d’aumônerie changent, il en 

informe les communautés religieuses.  

 

8. Accréditation des aumôniers et aumônières 

- Les communautés religieuses recrutent les aumôniers et aumônières dans le 

respect des lignes directrices. 

- Toute accréditation requiert un extrait du casier judiciaire et un extrait spécial du 

casier judiciaire destiné à des particuliers. Les communautés religieuses se 

procurent au préalable ces deux documents et en confirment l’obtention dans la 

demande d’accréditation. 

- Si les informations fournies remettent en cause l’aptitude de la personne 

concernée, les communautés religieuses prennent contact avec le SEM avant de 

lancer la procédure d’accréditation. 

 
2 Code pénal suisse du 21 décembre 1937 ; RS 311.0 
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- Les communautés religieuses s’informent mutuellement de leurs demandes 

d’accréditation. 

- Elles déposent auprès du SEM une demande d’accréditation pour la région Asile 

concernée.  

- Le SEM examine la demande et statue sur l’accréditation. S’il rejette la 

demande, il communique par écrit les raisons de sa décision aux communautés 

religieuses.  

9. Collaboration et partenariat 

La collaboration partenariale entre les communautés religieuses et le SEM se fonde 

sur le respect mutuel des tâches, des compétences et des responsabilités de 

chacune des parties. Elle implique une transparence, un esprit d’ouverture et une 

disposition au dialogue réciproques et imprègne la culture au sein des CFA. 

 

Si un conflit lié aux services d’aumônerie ne peut être réglé par un dialogue direct 

entre les personnes concernées, les services suivants sont consultés de part et 

d’autre, par ordre croissant de responsabilité (échelons 1 à 3) :  

 

 SEM Communautés religieuses 

1 

Interlocuteur de la Section 

hébergement, sécurité et  

partenaires (SnHSP) du CFA 

concerné 

Aumônier/Aumônière 

2 

Chef-fe de la Section 

 hébergement, sécurité et  

partenaires (SnHSP) de la région 

Asile concernée 

La Section hébergement, sécurité et  

partenaires (SnHSP) informe la centrale 

du SEM et, si nécessaire, demande son 

intervention. 

Employeur de l’aumônier/aumônière (son 

supérieur hiérarchique, en règle générale) 

 

L’employeur informe le délégué de la 

communauté religieuse concernée au sein du 

comité mixte et, si nécessaire, demande son 

intervention. 

3 

Direction de la région Asile 

concernée 

La direction de la région informe la 

centrale du SEM et, si nécessaire, 

demande son intervention. 
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Si l’accréditation est remise en cause en raison d’un conflit insurmontable, de 

manquements graves ou de violations, suivies d’un rappel à l’ordre, des dispositions 

des documents visés au pt 2, le SEM en informe la personne concernée et son 

employeur, en motivant la remise en cause. Ces deux derniers ont la possibilité de 

prendre position dans un délai raisonnable. Si l’accréditation est retirée, le SEM 

communique immédiatement, par écrit, cette décision et ses motifs à l’employeur, à 

la personne concernée et au délégué compétent au sein du comité mixte. 

 

10. Accès et infrastructure 

Le SEM veille à ce que les aumôniers et les aumônières disposent d’un accès 

approprié aux personnes qui les sollicitent dans les CFA. Les aumôniers et 

aumônières ont en principe accès aux espaces communs.  

 

Tous les CFA disposent d’espaces pouvant être utilisés en tant qu’aumônerie (au 

moins une salle par CFA). 

 

11. Introduction, formation et formation continue des aumôniers 

Les communautés religieuses veillent à ce que les aumôniers et aumônières 

accrédité-e-s bénéficient d’une formation adéquate, tant générale que propre au 

contexte, les préparant à leur activité dans les CFA.  

 

Une fois l’accréditation obtenue, un premier entretien a lieu entre la Section 

hébergement, sécurité et partenaires (SnHSP), l’aumônier/aumônière et son 

supérieur hiérarchique. Les représentants de la SnHSP assurent dans un délai 

raisonnable une présentation de l’organisation des CFA et de leur pratique 

quotidienne. 

 

Sous la direction de la SnHSP, les aumôniers et aumônières reçoivent une 

introduction aux grandes lignes de la procédure d’asile et du droit suisse en matière 

d’asile ainsi qu’aux dispositions légales applicables et aux tâches du CFA. Le SEM 

informe les délégués du comité mixte visé au pt 13 des possibilités de formation 

continue pertinentes pour les aumôniers/aumônières. 
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12. Communication interne 

Les communautés religieuses et le SEM accordent une grande importance à la 

communication pour assurer la réussite de leur collaboration.  

 

La SnHSP désigne une interlocutrice ou un interlocuteur au sein du SEM pour les 

aumôniers et aumônières. L’interlocutrice/interlocuteur et les aumôniers/aumônières 

organisent des réunions en fonction des besoins.  

 

La SnHSP invite régulièrement les aumôniers et les aumônières à participer à des 

rencontres. 

 

Il est recommandé d’organiser des échanges régionaux entre les 

aumôniers/aumônières, le SEM et d’autres acteurs des CFA, notamment le 

prestataire chargé de l’encadrement.  

 

13. Comité mixte 

Un comité rassemblant les communautés religieuses et le SEM, appelé comité 

mixte, est institué afin de mettre en œuvre le présent accord-cadre et de veiller à ce 

qu’il soit respecté.  

 

Il est composé, au niveau de sa direction, d’une déléguée ou d’un délégué et de 

chacune des communautés religieuses signataires et du SEM.  

 

Il accompagne la mise en œuvre du présent accord-cadre, prend connaissance des 

évolutions pertinentes pour les services d’aumônerie dans les CFA et se concerte 

sur les éventuelles mesures à prendre. Il traite les divergences d’opinions et les 

conflits qui surviennent, le cas échéant, lors de la mise en œuvre du présent accord-

cadre et les règle d’un commun accord.  

Les désaccords qu’il n’est pas possible de faire cesser à l’échelon du comité mixte 

sont traités au niveau supérieur des directions des parties. 

 

Les délégué-e-s des communautés religieuses, les aumôniers/aumônières et leurs 

employeurs ainsi que les collaboratrices et les collaborateurs du SEM inscrivent les 
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thèmes pertinents pour les services d’aumônerie à l’ordre du jour des réunions du 

comité mixte.  

 

Le comité mixte se réunit deux fois par an, ou davantage après concertation entre 

les délégué-e-s. Les délégué-e-s définissent d’un commun accord les modalités de 

fonctionnement du comité mixte. 

 

14. Protection des données 

Les parties s’engagent à respecter les dispositions de la législation suisse sur la 

protection des données et à protéger efficacement les données qui entrent dans le 

champ d’application du présent accord-cadre contre toute divulgation auprès de tiers 

non autorisés. 

 

15. Communication avec des tiers / relations publiques 

Les parties se concertent pour toute communication publique relative à l’activité des 

aumôniers et des aumônières dans les CFA.  

 

16. Entrée en vigueur et modifications 

Le présent accord-cadre entre en vigueur une fois signé par les parties.  

 

Ses dispositions peuvent être modifiées d’un commun accord par les parties. Toute 

modification revêt exclusivement la forme écrite et porte la signature des parties.  

 

Le présent accord-cadre peut être signé sous forme électronique. Les parties 

reconnaissent que les signatures apposées électroniquement les lient juridiquement.  

 

Le présent accord-cadre remplace celui du 12 décembre 2002 portant sur l’exercice 

de l’aumônerie dans les centres d’enregistrement pour requérants d’asile. 

 

 

Pour les communautés religieuses 

 

ÉGLISE ÉVANGÉLIQUE RÉFORMÉE 

DE SUISSE  

Pour le SEM 

 

SECRÉTARIAT D’ÉTAT AUX 

MIGRATIONS  
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Rita Famos, pasteure, présidente  

 

 

CONFÉRENCE DES ÉVÊQUES 

SUISSES  

Mgr Felix Gmür, président 

 

 

ÉGLISE CATHOLIQUE-CHRÉTIENNE 

DE SUISSE 

Mgr Frank Bangerter 

 

 

Franz Peter Murbach, président du 

Conseil synodal 

 

 

UNION SUISSE DES COMITÉS 

D’ENTRAIDE JUIVE 

Noëmi van Gelder, présidente  

 

 

FÉDÉRATION DES ORGANISATIONS 

ISLAMIQUES DE SUISSE  

Önder Günes, président 

 

Christine Schraner Burgener 

Secrétaire d’État 

 

 

Marcel Suter 

Sous-directeur 

 

 

Signé à Berne le 6 novembre 2024. 

 


